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            L’actualité récente a largement témoigné des diverses situations géopolitiques présentes le long des frontières terrestres et maritimes de la Chine. En 2008, les autorités chinoises ont, d’un côté, finalisé les processus de démarcation frontalière avec la Russie et le Vietnam, de l’autre, réprimé un vaste soulèvement des populations tibétaines de la région autonome du Tibet, des provinces voisines du Qinghai, du Gansu et du Sichuan, se mettant par là même dans une situation délicate sur la scène internationale à quelques mois de l’ouverture des jeuxOlympiques de Pékin. Durant l’été 2009, de nouvelles instabilités dans la région du Kokang, au nord de la Birmanie, ont poussé des milliers de réfugiés vers les territoires méridionaux du Yunnan tandis qu’Ürümqi, capitale de la région autonome du Xinjiang, était le théâtre de violents affrontements interethniques entre populations han et ouïgoures. Enfin, les îles et les frontières encore non délimitées des mers de Chine ont également fait l’objet de tensions avec le Japon (en septembre 2010), le Vietnam et les Philippines (au cours du printemps 2011).

            Les efforts de la Chine dans les années 1990 et 2000 pour achever la délimitation de ses 22 147 kilomètres de frontières terrestres – soit la plus grande enveloppe frontalière du monde – avec certains de ses quatorze voisins et la mise en place d’une politique d’ouverture, encourageant activement les coopérations transfrontalières n’ont pas pour autant résolu les défis géopolitiques. Les frontières chinoises sont aujourd’hui au cœur de nombreuses préoccupations en matière de sécurité : d’une part, parce que des litiges territoriaux subsistent, comme le long de la frontière sino-indienne, dans les mers de Chine orientale et méridionale; d’autre part, parce que les frontières ouvertes sont désormais touchées par des problèmes de sécurité dits « non traditionnels » comme la contrebande, les trafics de produits illicites ou encore les migrations clandestines. À cela s’ajoutent les failles de l’État-nation chinois, visibles dans les périphéries occidentales du Tibet et du Xinjiang malgré un contrôle politique strict et une intégration économico-territoriale de plus en plus forte. En témoigne aussi l’île de Taiwan où, en dépit de la nette accélération du rapprochement économique depuis l’élection de Ma Ying-jeou en mars 2008, les velléités d’indépendance subsistent. Enfin, la sécurité des frontières chinoises est aussi dépendante de la situation géopolitique des pays voisins. Or, le pourtour de la Chine n’est pas des plus stables : conflit ouvert en Afghanistan, zones de fortes tensions régionales au Cachemire et sur la péninsule coréenne, multiples instabilités politiques en Asie centrale, en Birmanie ou au Népal. Que dire encore des réseaux terroristes islamistes localisés dans certains États voisins ou proches (Afghanistan, Pakistan, Ouzbékistan…), dont la Chine craint qu’ils n’influencent les minorités musulmanes du pays? Sans oublier la présence militaire américaine au Japon, en Corée du Sud, en Afghanistan, en Asie centrale, dans les océans Pacifique et Indien, que la Chine perçoit, certes, par endroits comme un facteur de stabilité, mais aussi et surtout comme un encerclement et un contrepoids à son émergence (voir figure2, p.13).

            La protection et la sécurité des frontières, tout comme l’obsession de redonner à la Chine une place centrale en Asie par la reconstitution d’une vaste sphère d’influence, résident parmi les objectifs prioritaires d’une diplomatie chinoise dont les principaux traits ont déjà fait l’objet de profondes analyses [Cabestan,2010; Gill,2007; Goldstein,2005]. Globalement, en plus grande adéquation avec les normes internationales, cette politique est aussi marquée par l’adoption d’un rôle actif, voire moteur, dans les dialogues multilatéraux relatifs à la sécurité régionale (pourparlers à six, Organisation de coopération de Shanghai, ASEAN Regional Forum), ainsi que par une volonté de résoudre ou d’éviter les conflits au profit d’un approfondissement de partenariats économiques et politiques avec les pays voisins. Il s’agit surtout pour la Chine de s’afficher comme un « grand pays responsable » (fuzeren de daguo) et non menaçant, comme en attestent la mise en avant de sa théorie du « développement pacifique » (heping fazhan) [Glaser et Medeiros,2007; Guo,2006] ou encore le renforcement de son soft power (ruan shili), certes limité par des valeurs politiques chinoises peu attractives mais en croissance [Kurlantzick,2007; Paradise,2009].

            L’enjeu de la sécurité des frontières est fortement visible dans la notion d’« intérêts fondamentaux » (core interests en anglais, hexin liyi en chinois) que la Chine considère comme non négociables, et vis-à-vis desquels elle fait preuve d’une très grande rigidité. Comme l’a montré Michael D.Swaine [2010], ce concept est utilisé de manière exponentielle par les dirigeants chinois depuis2003, avec une très nette accélération depuis2008. La première phase de croissance est surtout liée aux préoccupations de plus en plus fortes de Pékin vis-à-vis de Taiwan et du discours de « l’identité taiwanaise » alors prôné par Chen Shui-bian, élu à la présidence en 2000 avant d’être réélu en 2004. L’accélération de 2008 est une réaction au soulèvement tibétain, aux critiques occidentales à l’encontre de la répression menée par les forces de sécurité chinoises et aux attaques perpétrées contre la flamme olympique dans certains pays occidentaux. Par la suite, l’organisation finalement réussie des jeux Olympiques et la résistance de la Chine à la crise économico-financière mondiale ont rendu les autorités chinoises plus sûres d’elles-mêmes pour défendre fermement les intérêts de sécurité du pays sur la scène internationale. Ces « intérêts fondamentaux » résident dans la protection de la « souveraineté » (zhuquan), de l’« intégrité territoriale » (lingtu wanzheng) et de la « sécurité nationale » (guojia anquan). Officiellement, ils recouvrent un périmètre géographique constitué de Taiwan, du Tibet et du Xinjiang, sans doute étendu de manière officieuse – même si cela fait l’objet de débats [Godement,2011] – aux mers de Chine ainsi qu’à leurs formations insulaires.

            La volonté chinoise de défendre ses « intérêts fondamentaux » est largement illustrée par la modernisation militaire, incluant le développement de structure de défense, de surveillance ou d’administration des frontières terrestres et des espaces maritimes. En mai 2009, l’annonce par les autorités centrales de la création d’un Département des affaires frontalières et maritimes (Bianjie yu haiyang shiwu si) au sein du ministère des Affaires étrangères est non seulement un nouvel exemple de cette tendance, mais souligne aussi les préoccupations croissantes de la Chine vis-à-vis de ses frontières maritimes revendiquées en mers de Chine. Ce souci s’observe également dans le développement d’institutions et de programmes de recherche en sciences humaines et sociales sur les régions et populations frontalières du pays. Notons la création en 1983 d’un Centre de recherches sur l’histoire et la géographie des frontières de Chine (Zhongguo bianjiang shidi yanjiu zhongxin) par l’Académie des sciences sociales à Pékin. Dans la foulée, d’autres centres de moindre dimension ont été créés dans les antennes provinciales de cette Académie et dans les universités des provinces frontalières. L’objectif est alors de revitaliser la recherche, de développer les connaissances historiques et géographiques sur les régions frontalières chinoises et les peuples qui y vivent, mais aussi d’analyser les mutations économiques et socio-spatiales contemporaines provoquées par l’ouverture. Pour autant, la plupart des projets et travaux possèdent de lourdes implications géopolitiques puisqu’il s’agit bien souvent à travers eux de fournir à l’État chinois une validation théorique de ses frontières actuelles, surtout là où elles sont contestées ou susceptibles de l’être.

            Jumelées à la modernisation militaire et à l’influence économico-diplomatique croissante de la Chine dans son environnement régional, ces lignes d’inflexibilité sur des questions propres à la souveraineté tendent cependant à diffuser l’image d’une « Chine menaçante » au sein des pays voisins, en particulier au Japon, en Inde, mais aussi en Corée du Sud et dans quelques pays d’Asie du Sud-Est comme au Vietnam, aux Philippines et en Indonésie. On touche là un dilemme important de la politique extérieure chinoise qui consiste à défendre la sacro-sainte souveraineté, parfois de manière agressive, tout en véhiculant l’idée d’un « développement pacifique » aux échelles régionale et internationale.

            Cet ouvrage a pour objectif de présenter la politique de la Chine relative à ses frontières, terrestres et maritimes, mais aussi à l’égard de son voisinage en Asie orientale, méridionale et centrale. À ce titre, notre utilisation du terme de « frontières » dépassera ici très largement le cadre de sa définition stricte de « limite de territoire où s’applique la pleine souveraineté de l’État » (voir encadré, p.10) pour englober les provinces et les régions autonomes frontalières, les mers bordières ainsi que l’environnement régional de la Chine. Tout en s’attachant à expliquer sur le temps long le processus de délimitation des frontières terrestres, à faire le point sur les disputes territoriales en suspens et à analyser la politique d’ouverture frontalière à travers ses enjeux politiques, économiques et sécuritaires, il s’agit aussi de livrer un tour d’horizon géopolitique contemporain, avec de fréquents recours à l’histoire, dont celle des relations entre la Chine et certains de ses voisins asiatiques. L’idée est surtout de mettre en évidence les deux tendances géopolitiques fortes pour la Chine. La première consiste à sécuriser voire à protéger l’État-nation, non seulement par la défense de la souveraineté et de l’intégrité territoriale, mais aussi par le compromis de la délimitation frontalière et l’intégration des régions périphériques. La seconde est de s’imposer comme puissance régionale en reconstruisant notamment une vaste sphère d’influence en Asie, forme moderne de son ancienne zone de suzeraineté, disparue à la fin du xixesiècle en même temps que ses frontières s’inscrivaient, sous la pression des forces occidentales, dans l’espace et dans le temps, l’obligeant ainsi à se redéfinir en État-nation.

            Nous avons volontairement choisi de ne pas traiter les frontières et les rapports avec les « autres Chine », c’est-à-dire HongKong, Macao et Taiwan, trois territoires au cœur de la construction nationale chinoise. HongKong et Macao ont été rétrocédés à la Chine à la fin des années 1990. Ils ont désormais le statut de Région d’administration spéciale (RAS) où s’applique un degré d’autonomie encadré par la formule « un pays, deux systèmes ». Depuis leur rétrocession, la politique de Pékin envers ces deux territoires consiste à y exercer une plus grande influence tout en renforçant leur dépendance à la Chine continentale, notamment par le biais d’une cooptation des élites et d’une dynamique intégration économique avec la province du Guangdong au sein de la région du delta de la rivière des Perles. Si, à HongKong, cette politique se heurte parfois à la société pluraliste et aux mouvements démocrates dont Pékin cherche justement à freiner l’expansion, Macao apparaît d’ores et déjà complètement subordonné [Lam et alii,2007; Chou, 2005 et 2007]. En bref, l’unité de la nation chinoise n’est depuis plus menacée et surtout plus remise en cause au sein de ces deux territoires. La présence d’une opposition politique à HongKong n’empêche d’aileurs pas, de temps à autre, la manifestation d’un fort nationalisme chinois, aussi sourcilleux qu’en Chine continentale, lorsqu’il s’agit de défendre l’intégrité territoriale et la souveraineté de la Chine sur les îles Senkaku/Diaoyu ou Spratly par exemple.

            Taiwan, nous l’évoquerons à plusieurs reprises, constitue l’un des principaux déterminants de la politique extérieure de la Chine et de sa modernisation militaire. En effet, Pékin n’exclut pas l’usage de la force dans le cas d’une indépendance de jure de l’île, qui réside, comme indiqué ci-dessus, au premier rang des fameux « intérêts fondamentaux ». Pour autant, la confrontation entre la Chine et Taiwan a beaucoup évolué depuis 1949 sous les effets conjugués de l’affirmation de la puissance chinoise d’un côté, et de la démocratisation ainsi que de l’émergence d’un sentiment identitaire taiwanais de l’autre [Cabestan et Vermander, 2005]. La République de Chine, nom officiel de Taiwan, possède de fait et depuis plus de soixante ans une souveraineté sur l’île de Taiwan, que Pékin, en dépit de la permanence de ses revendications, ne peut pas ignorer. À l’inverse, si la Chine est toujours perçue comme la principale menace à Taiwan, où l’hostilité reste parfois forte, une large part de la société taiwanaise, y compris au sein du mouvement indépendantiste, la considère désormais comme un partenaire économique incontournable au même titre que les États-Unis. Aussi, il règne actuellement au sein des relations sino-taiwanaises un équilibre entre tensions militaires et réconciliation politique. Cette ambivalence s’est encore manifestée en 2010 au moment où Taipei, d’un côté, s’est engagé à acheter pour 6,4 milliards de dollars de matériels militaires américains, qualifiés de « défensif », de l’autre, a signé avec Pékin un accord-cadre de coopération économique (Economic Cooperation Framework Agreement, ECFA). Cette signature témoigne, par ailleurs, de l’inexorable intégration économique en marche entre Taiwan et la Chine, laquelle ne saurait être sans risque pour la première et devrait constituer le principal point de débat de la prochaine élection présidentielle taiwanaise de 2012.

            Ainsi, nous espérons que cet ouvrage pourra livrer au lectorat intéressé par l’histoire, la géographie et la géopolitique de la Chine, des connaissances, des clés de compréhension et quelques axes de réflexion sur les frontières, les régions frontalières ainsi que sur les rapports entre l’Empire du millieu et son environnement régional. Il se nourrit de nos recherches et repose plus largement sur une bibliographie variée, évidemment non exhaustive, dont nous souhaitons toutefois qu’elle puisse permettre d’aller plus loin sur certaines questions. Des encadrés jalonnent l’ouvrage, aux côtés des cartes et des tableaux, afin de développer des points précis ou d’apporter quelques éclairages en compléments d’information. Nous avons également inséré une chronologie faisant, entre autres, état des principaux événements relatifs aux politiques frontalières et des relations avec les pays voisins.

            Les noms de personnes, toponymes et autres termes chinois présents suivent la transcription pinyin, officiellement adoptée par la République populaire de Chine (RPC) en 1957, à l’exception des toponymes ayant un équivalent déjà connu dans la langue française. Nous écrirons donc : fleuve Jaune, Canton, Tibet, HongKong, Macao et Pékin plutôt que Huang He, Guangzhou, Xizang, Xianggang, Aomen et Beijing. Pour certains toponymes du Tibet et du Xinjiang, nous avons choisi d’utiliser les transcriptions proches des appellations locales, souvent plus usitées dans la langue française que leurs équivalents en pinyin. Ainsi, nous écrirons Lhassa, Shigatse, Ürümqi ou encore Kachgar plutôt que Lasa, Rikaze, Wulumuqi et Kashi. Le pinyin ne sera pas utilisé non plus pour les toponymes et les noms de personnes de Taiwan ainsi que pour certaines populations minoritaires du territoire chinois qui ont une appellation française comme les Mongols, les Mandchous, les Tibétains, les Coréens et les Ouïgours. Enfin, notons que les ethnonymes orthographiés en pinyin comme Han, Hui, Zhuang, etc., ne prennent pas d’accords du pluriel et du genre. Pour ce qui est des toponymes et des noms de personnes extérieurs à la Chine et au monde chinois, nous avons effectué des choix qui paraîtront peut-être peu justifiés ou justifiables aux yeux des spécialistes de chacune des régions concernées. Qu’ils nous en excusent. À l’exception de Séoul, Pyongyang, Kim Il-sung, Kim Jong-il ou encore Lee Myung-bak, déjà tous connus sous cette forme dans la langue française, les toponymes nord-coréens et communs aux deux Corées ont été transcrits selon la romanisation McCune-Reischauer tandis que ceux du Sud suivent la transcription révisée des autorités sud-coréennes de 2000. En Asie centrale, nous utiliserons Kirghizstan plutôt que Kirghizistan ou Kirghizie. En Asie du Sud-Est, où les noms et les orthographes sont légions, notre choix s’est porté sur Vietnam (plutôt que Viêtnam, Viet Nam, Viêt-nam, etc.), sur Malaisie (bien que les spécialistes du pays et de la région emploient désormais le terme de « Malaysia ») et sur Birmanie (plutôt que Myanmar). 
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                    État-nation :  État qui s’identifie à une nation, à laquelle la majorité de la population estime appartenir. Soutenu par le peuple, l’État assure la cohésion de la nation et veille aussi à ses intérêts et à sa défense. L’État-nation constitue aujourd’hui la formation politique la plus répandue dans le monde, en dépit des défis que lui posent parfois les régionalismes, les communautarismes et la mondialisation. Les problèmes les plus importants se posent lorsqu’un État composé de plusieurs nations ne s’identifie qu’à une seule – celle de la majorité de la population – et tente d’imposer cette « nation dominante » à d’autres peuples qui ne la reconnaissent pas forcément et sont donc susceptibles de s’y opposer par le biais de revendications autonomistes, voire indépendantistes.

                    Frontière :  [En raison de la très grande spécificité des frontières maritimes (voir chapitre3), la définition ci-dessous ne s’applique que pour les frontières terrestres.] Ligne marquant la limite d’un territoire où s’applique la souveraineté politique d’un État. En fonction du contexte géopolitique, la frontière peut être tout autant une ligne de séparation, fermée et militarisée, ou de contact, ouverte aux échanges et à la coopération transfrontalière, entre deux ou plusieurs États. Elle peut être l’objet de dispute, souvent passionnée voire dangereuse, car renvoyant directement à l’existence de l’État-nation ou, au contraire pacifiée, délimitée par des traités et matérialisée par des bornes sur le terrain. La frontière est une construction politico-sociale, fruit d’un rapport de force diplomatico-militaire ou héritée de la dislocation d’une entité politique géographiquement plus vaste, au sein de laquelle elle n’était alors qu’une limite de circonscription administrative (empires coloniaux, URSS…). Les éléments du relief (thalweg, ligne de crête…) ne servent que de support à son tracé, mais ne justifient nullement son existence.

                    Sphère d’influence :  Espace composé d’un ou de plusieurs pays et situé au-delà des frontières nationales d’un État, au sein duquel celui-ci agit pour défendre ses intérêts. L’influence de ce dernier, généralement considéré comme dominant, peut s’y manifester sous diverses formes et s’exprimer de manière plus ou moins forte (soutien politique, financier et militaire, dépendance économique, ingérence ou interventionnisme). La création ou le maintien d’une sphère d’influence ne dépend pas uniquement du facteur militaire, mais passe aussi, pour ne pas dire de plus en plus, par le développement des relations économiques et du soft power. En tant qu’expression et mesure de puissance, la sphère d’influence constitue bien souvent un espace de rivalités entre deux ou plusieurs États, qui tentent de la consolider voire de la défendre, tandis que les pays constitutifs de la sphère sont parfois tentés de faire jouer cette concurrence.

                    Soft power :  Conceptualisée par le géopoliticien américain Joseph Nye, la notion de soft power (« puissance douce ») désigne la capacité d’un État à obtenir ce qu’il veut grâce à l’attraction ou la séduction. Ses bases sont caractérisées par les idées et les valeurs politiques associées à cet État, mais aussi par la diffusion de sa culture (langue, musique, cinéma…), symbolisant parfois un véritable modèle universel. Elle représente aujourd’hui « la deuxième face » du pouvoir au côté du plus traditionnel hard power, c’est-à-dire la puissance politique, militaire et économique.

                    Souveraineté :  Droit exclusif d’exercer une autorité politique sur un espace ou des populations. Un État souverain est maître de son territoire, délimité par des frontières, et de ses représentations diplomatiques localisées à l’étranger. La souveraineté sur les ressortissants est reconnue mais est bien souvent légiférée par des accords bilatéraux supplémentaires. La notion de « souveraineté » ne doit pas être confondue avec celle ancienne, plus lâche et moins territorialisée de « suzeraineté ». Cette dernière est régie par des relations tributaires entre deux États dont l’un — le vassal — reconnaît la supériorité de même que la puissance de l’autre — le suzerain — mais préserve une autonomie politique, selon les cas, grande à un degré variable, sur son territoire et sa population. Le principe de suzeraineté a pratiquement disparu avec l’émergence de la souveraineté et la multiplication des États-nations bien que la notion de « sphère d’influence » soit parfois considérée comme sa version moderne.

                    Sources : Gauchon, 2011; Lacoste, 1995.
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                Figure 1 Le découpage administratif de la Chine
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                Figure 2 Litiges territoriaux et conflits régionaux aux frontières de la Chine
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